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Le nouveau sénateur du 1er siège de la
commune d'Oyem a profité de cet entre-
tien pour revenir sur la manière dont il
conçoit le rôle du parlementaire.

l’union. Vous venez d'être élu séna-
teur du 1er siège de la commune
d'Oyem, quel sentiment vous anime ?

Lambert NKOGO EDZANG : C'est unsentiment de joie énorme. Parce quec'est à l'issu du scrutin que l'on appré-hende réellement les enjeux. Car, nousavons vu comment nos adversaires ontdéployé d'énormes moyens. La dé-bauche des moyens financiers. Ce qui estencore plus patent, c'est l'implicationmanifeste du personnel de commande-ment dans cette élection. Comment pou-vez-vous imaginer qu'un sous-préfet etun préfet puissent aller aux domicilesdes conseillers municipaux qui sont desgrands électeurs pour faire pression sureux ? Pour moi, c'est une faute grave quimérite d'être sanctionnée à sa juste va-leur. Parce que nous estimons que noussommes dans une République. Et dans

une République, chacun a sa place. Lepersonnel de commandement est senséêtre apolitique. Manifestement, ce sonteux qui ont fait la campagne de mon ad-versaire à qui je n'ai rien à reprocher. Ils'est comporté honorablement. Donc, àl'issue de ce scrutin, vous conviendrezavec moi que je ne peux qu'être heureux,parce que c'est moi le vainqueur. 
D'aucuns pensent que ce siège précé-
demment occupé par un Haussa de-
vrait revenir à un autre membre de
cette communauté pour des ques-
tions d'équilibre géopolitique. Que
leur répondez-vous ? - Je voudrais simplement vous dire quevotre question prouve que les gens ontun intérêt particulier pour la politiquelocale. Cela relève du pouvoir discré-tionnaire de notre tête de liste parce que,nous sommes une organisation structu-rée. Nous avons un leader et c'est lui quifixe le cap. C'est lui, dans son libre arbi-trage, qui décide qui fait quoi, quand etcomment. Donc, je ne peux pas, à monhumble avis, donner les éléments de ré-ponse à votre question. 
Vous entrez au Sénat au cours d'un
mandat entamé depuis. Quelle valeur
ajoutée pensez-vous apporter à cette
opposition quand on sait que vos ad-
versaires sont largement majori-
taires ? 

- La première chose à dire, c'est de com-prendre le rôle d'un parlementaire au-delà des comportements partisans. Unparlementaire est un élu de la Répu-blique. Et lorsqu'il y a des projets de loiqui, manifestement vont dans l'intérêtdu peuple, quel que soit le bord politiqueauquel on appartient, on est en droit desoutenir ces projets. Donc, le sénateurque je suis ne va pas au Sénat pour sonintérêt personnel, mais avec l'ambitioncollective. Maintenant, si vous dites que

le nombre de séna-teurs de mon bord po-litique, par rapport àla majorité n'aura pasde poids, je n'ai pascette lecture de l'ac-tion politique. Parcontre, ce serait peut-être la déception deceux qui sont majori-taires parce qu'enréalité, nous sommescensés servir la Répu-blique. Les parlemen-taires de la majoritécomme ceux de l'op-position doivent pri-vilégier l'intérêtgénéral des popula-tions. Il n'y a pas enréalité dans l'applica-tion d'un texte de loi,l'opposition ou la ma-jorité. Il n'y a que l'appréhension quel'ont peut se faire de la substance mêmedu texte qui est proposé. Si c'est un textequi va dans la satisfaction des besoinsdes populations, que vous soyez de l'op-position ou de la majorité, vous avezl'obligation de l'adopter. Maintenant, sila majorité fait des votes mécaniques parrapport à ses ambitions partisanes, celaréduit la République à un niveau qui, parrapport à votre question, ne peut paspermettre au pays d'avancer.

''Mon adversaire s'est comporté honorablement'' 
Trois questions à...Lambert Nkogo Edzang

Propos recueillis par C.O.
Oyem/Gabon

Le néo-sénateur, élu du 1er siège de la commune d'Oyem,
Lambert Nkogo Edzang répondant à nos questions.
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LEministre des Petiteset Moyennes entre-prises (PME), BiendiMaganga Moussavou,était, hier, devant lesmembres de la Com-mission des Affaireséconomiques, de laProduction et desEchanges du Sénat. Aucentre de cette audi-tion : la présentationdu projet de loi d'orien-tation de la politiquenationale de promo-tion des PME et celuirelatif aux structuresd'encadrement et d'ac-compagnement desPME.Dans son exposé demotifs, le membre dugouvernement a faitvaloir que le premiertexte, qui s'inscrit dansle cadre général des ré-formes et de la moder-nisation de l'arsenaljuridique des PME, in-tègre l'objectif globalde diversification del'économie. En ce sens,a-t-il avancé, il vise àmieux adapter la légis-lation à l'exigence poli-tique dudéveloppement de l'en-

Deux projets de loi soumis à l’appréciation des sénateurs
Sénat/Audition du ministre des Petites et Moyennes entreprises

J.K.M
Libreville/Gabon

trepreneuriat et del'amélioration de l'en-vironnement des af-faires. De même, ilintroduit une redéfini-tion du champ dévoluaux PME, en amélio-rant le cadre juridiqued'exécution des activi-tés du secteur, en ap-portant une définitionclaire et plus complètedes entreprises clas-sées par catégories.Le second texte, a-t-ilmentionné, vise à éla-borer un cadre norma-tif régissant lesstructures ayant voca-tion à encadrer lesPME. À savoir : les cou-veuses, les incubateurs,les hôtels d'entre-prises, les centres degestion agréés et lescentres d'affaires. Desstructures qui, a-t-ilprécisé, se développenten marge de la loi.

Le ministre des PME, Biendi Maganga Moussavou, face aux membres de la commission des affaires économiques, de la Production et des
Echanges du Sénat.
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